Vu le Jugement rendu le 15 septembre 1986 par le Tribunal de commerce de MARSEILLE ;





Vu l'appel formé par Bernard PONS et Jacques PONS





Vu les conclusions déposées





� le 24 mars 1987 par les appelants,





� le 15 septembre 1987 par l'ASSEDIC et l'Association pour la Gestion du Régime des Salariés (dite AGS), intervenante volontaire,





� le ler octobre 1987 et le 16 Mai 1989 par Maître ASTIER, syndic à la liquidation des biens de la SARL RICCIARDI;





Vu les pièces jointes au dossier déposés par les avoués des parties ;





En l'état de ces écritures, la Cour est saisie du litige suivant :





l°) FAITS PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PARTIES





Les frères Bernard et Jacques PONS ont été embauchés par la STE CHARCUTERIE RIPO, et leurs contrats de travail du 2 juin 1980 se sont poursuivis avec la SARL SPECIALITES RICCIAROI qui a absorbé la STE CHARCUTERIE RIPO le 25 septembre 1980 ;





Par suite de la liquidation des biens de la SARL Spécialités RICCIARDI, la créance salariale de Bernard PONS a été admise au passif pour 407 364, 11 F et celle de Jacques PONS pour 462 035,60 F ;





Maître ASTIER, syndic de cette liquidation, a sollicité l'avance des sommes dues à titre salarial par l'ASSEDIC, laquelle a limité cette avance à quatre fois le plafond mensuel retenu pour le calcul des contributions au régime d'assurance chômage ;





Les frères PONS ayant saisi le Tribunal de commerce de MARSEILLE d'une demande tendant à faire appliquer le plafond 13 prévu par l'article D 143�2 du Code du travail, ce tribunal a rejeté leurs demandes en considérant que les frères PONS étaient rémunérés par un fixe et un intéressement et que leur créances résultaient donc de dispositions contractuelles ;





Appelants de cette décision, Jacques et Bernard PONS soutiennent qu'ils peuvent à la fois bénéficier du plafond 13 en calculant leurs droits en fonction de la loi et de la convention collective, ce qui donne des sommes inférieures à ce plafond, et du plafond 4 en calculant leurs créances en fonction de leurs contrats de travail ; qu'ils doivent donc bénéficier du plafond le plus favorable qui est en l'occurrence le plafond 13 ;





L'ASSEDIC et l'AGS concluent au contraire à la confirmation en contestant l'existence d'un cumul de plafonds et d'une option permettant de faire bénéficier le salarié du plafond le plus favorable ; ils réclament aux appelants 5 000 F en application de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile ;





Maître ASTIER, es�qualités, conclut également à la confirmation puis sollicite sa mise hors de cause en indiquant que la liquidation de la SARL Spécialités RICCIARDI a été clôturée pour insuffisance d'actif, que Jacques PONS a perçu 18 920,79 F et Bernard PONS 17 026,81 F.





2') MOTIFS DE LA DECISION





La recevabilité�te l'AGS n'est pas contestée et il apparait que cet organisme a, de par sa mission un intérêt matériel et moral dans la cause ; son intervention sera donc déclarée recevable





En estimant que les créances des frères PONS résultaient de dispositions contractuelles et non législatives ou règlementaires découlant de l'application d'une application d'une convention collective et justifiaient donc l'application du plafond 4, les premiers juges ont fait une application exacte des faits de la cause et des règles de droit qui leur sont applicables ;





En effet la rémunération des frères PONS étaient d'après les contrats du 2 juin 1980 de 8 100 F brut par mois avec I3ème mois et attribution d'un pourcentage de 1% du chiffre d'affaires hors taxes des produits fabriqués ; cette rémunération originale selon les appelants eux�mêmes, a peut être eu pour origine les particularités de l'entreprise mais étant contractuelle elle ne peut échapper à la limitation au plafond 4 prévue afin d'éviter toute possibilité de collusion entre l'employeur et le salarié ;





L'article D143�2 ancien du Code du travail ne prévoit aucune possibilité de cumul ou d'option et le système proposé par les appelants reviendrait, comme le soulignent justement l'ASSEDIC et l'AGS, à appliquer dans tous les cas le plafond 13 ;





La décision des premiers juges sera donc confirmée





Il n'y a pas lieu de mettre hors de cause Maître ASTIER tant que la liquidation des biens de la SARL Spécialités RICCIARDI n'est pas totalement terminée ;





Les frères PONS seront condamnés aux dépens d'appel mais aucune considération d'équité ne justifie l'application de l'article 700 du nouveau Code de procédure. civile au profit de l'ASSEDIC et de l'AGS.





PAR CES MOTIFS ;





La Cour,





Statuant publiquement et contradictoirement,





Déclare recevable l'intervention de l'AGS.





Déclare l'appel de Jacques et Bernard PONS recevable mais mal fondé et confirme en toutes ses dispositions le jugement du 15 septembre 1986 ;





Dit n'y avoir lieu de mettre hors de cause Maître ASTIER.





Dit n'y avoir lieu à application de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile.





Condamne Jacques et Bernard PONS aux dépens d'appel avec le droit pour la SCP COHEN et la SCP BLANC, avoués, de recouvrer directement ceux des dépens dont elles ont fait l'avance sans avoir reçu provision.


